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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


RAPPORT 

Par  R I O U 9 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  le  Message  du  Directoire  1 en  date  du 
i y Messidor  ; relatif  à la  Marine • 

Séance  du  3o  Meffidor , an  IV®, 
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itoyens  Législateurs, 


Comme  c’eft  par  la  marine  que  vous  punirez  la  perfidie 
anglaife , & que  vous  terminerez  la  guerre  fanglante  que  la 
République  fcutient  depuis  pluüeurs  années  ; comme  c’eft 
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par  la  marine  que  vous  mettrez  un  terme  glorieux  a la 
grande  révolution  par  laquelle  nous  étonnons  f univers , il 
ëtoi t jufle  & naturel  que  cette  partie  fi  effentielle  de  la  force 
publique  excitât  votre  follicitude,  Ôc  fixât  toute  votre  at- 
tention. 

Âufll  avez- vous  demandé  compte  au  Dire&oire,  par  votre 
meiiage  du  5 de  ce  mois , & de  l’exécution  de  la  loi  du  3 bru- 
maire fur  lorganifation  de  la  marine , & des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à prendre  l’arrété  du  2.3  prairial  , par  lequel  il 
proroge  jufqu  au  premier  vendémiaire  le  délai  accordé  pour 
le  complément  des  officiers  militaires , délai  expiré  depuis  U 
premier  mejjidor. 

Le  Directoire  vous  a répondu,  le  5?  de  ce  mois,  par  un 
meffige  que  vous  avez  renvoyé  à l'examen  d’une  coin- 
million. 

Organe  de  cette  commi dion  , je  viens  vous  faire  part  de  fes 
profondes  méditations  fur  une  matière  suffi  importante.  Si 
quelqu’un  me  reproche  une  erreur,  il  me  combattra,  & vous 
prononcerez  ; mais  cerres  nul  ne  pourra  m’acctifer  avec  rairon 
de  prévention  ou  de  partialité.  Simple  fpeétateur  de  la  lutte 
qui  a eu  lieu  à l’occafion  de  la  loi  maritime  du  3 brumaire, 
je  ne  fuis  ni  adminidrateur  de  port , ni  officier  de  v aideau. 
Né  parmi  les  rochers  fur  les  bords  c!e  l’Océan  , nourri,  élevé 
dans  le  premier  port  de  la  République  , j’ai,  â la  vérité  , quel- 
que habitude  des  grands  objets  qu’il  renferme  ; mais  je  luis 
néanmoins  perfonnellement  étranger  à la  marine  : je  n’é- 
prouve à cette  tribune  à autre  impuldon  que  celle  de  l’intérêt 
général  • je  n’entends  d’a&tre  voix  que  celle  de  la  patrie  ; &r,. 
rejetant  tous  les  vains  ménagemens  d’une  faude  politique,, 
je  vous  dirai  enfin  une  fois  des  vérités  dont  la  révélation  de- 
yient  plus  née effaire  de  jour  en* jour. 

Le  Directoire  avoir  été  invité  â rendre  compte , 

2.°.  Des  motifs  de  fon  arrêté  du  2.3  prairial  y 
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a*.  De  l’exécution  de  la  loi  du  3 brumaire , concernant  îa 
nomination  des  officiers  militaires  de  la  marine. 

Ainfl , légiflateurs , mon  rapport  fe  divifé  naturellement  en 
deux  parties  : dans  l’une  , j’analyferai  les  motifs  de  l’arrêté  du 
23  prairial  : dans  l’autre,, j’examinerai  le  compte  rendu  d© 
l’exécution  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Sur  le  premier  objet,  le  Directoire  a répondu  « que  le 
» Corps  légiüatif  ayant  lui-même  Itifpendu  l’exécution  de  la 
v loi  maritime  du  3 brumaire  , n’a  déclaré  qu’en  pkmôfe 
» quelle  feroit  mife  à exécution  dans  toutes  fes  difpo- 
lirions; 

» Que  l’arrêté  dont  il  s’agit  n’eit  qu’explicatif  de  la  loi  * 

* Qti’un  examen  précipité  des  individus  feroit  dangereux, 
« 8c  qu’en  lin  on  ne  peut  blâmer  une  mefure,  non  feulement 
» autorifee  par  l’efprit  de  la  loi , mais  qui  met  le  gouver- 
» nernent  à même  de  perfectionner  une  branche  utile  de  la 
» force  publique.  » 

Je  le  fais  , légiflateurs  : l’exécution  de  la  loi  du  3 bru- 
maire lut  fufpendue  par  vous  mêmes  5 8c  il  n’eft  pas  inutile 
de  fe  rappeler  dans  quelles  circonftances.  Nous  touchions  au 
premier  nivofe  ; la  partie  eflémielle  & principale  de  iorga- 
qi  fat  ion  maritime  auroic  du  alors  être  exécutée  : encore  quel- 
.mes  jours,  8c  le  délai  expiroic.  Tout- à coup  la  loi  en  elle- 
^ême  fut  attaquée  , 8c  peu.  de  jours  après  on.  vous  en  de- 
^ panda  la  fufpenfion  : mais  vous  ne  1 accordâtes  que  par  la 
i*éceffiré  d examiner  l’organîfation  qiron  vouloit  détruire  , 8c 
celle  qu’on  vouloir  lui  fubftiruer  ; mais  cette  fufpenfidn’ne 
dura  que  quarante- fix  jours , depuis  le  2$  frimaire  jufqu’aa 
plu  viole.  Ain  fi  , en  fuppefant  que  cer  intervalle  ait  éré 
rempli  dans  les  bureaux  du  mmiilère  par  des  foins  étran- 
gers a l’organifation  , en  fuppofant  que,  d’après  cela , cette  pro- 
I rogation  de  délai  eût  été  necefiaire  pour  le  complément  des 
nominations , cer  tes  il  ne  falloir  pas  que  Je  délai  fût  prorogé 
| trois  mois,  mais  feulement  de  quarante' fix  jours.  ’ * 
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Je  vais  plus  loin  : la  fufpenfîon  que  vous  prononçâtes  le 
%t>  frimaire  , ne  portoit  nullement  fur  1 orgariifâtion  de  la 
marine  militaire.  Le  miniftre  n’attaquait  la  loi  du  3 bru- 
maire que  dans  la  partie  relative  à Padmmiftration  des  ports 
5e  à la  police  des  arfenaux.  Aux  difpofmons  économiques  & 
fages  qui  mettoient  fous  la  main  confervatrice  de  Padml- 
niftration  la  direction  des  çonftruéhons  navales , des  mou- 
vemèns  des  ports  » de  Parti  lîerie  des  arfenaux,  & des  bâti- 
mens  civils  , il  vouloir  fubfi'ituer  des  innovations  dange- 
reufes , faire  palier  une  foule  damftes  & d’ouvriers  fous  les 
ordres  de  l’autorité  militaire,  rendre  enfin  PofEçier  marin 
juge  de  fes  propres  confommanons  : il  appafoit  à ce  fyftême 
le  fceau  de  Pabfurdité  , en  proposant  1 etablilfement  dans 
chaqu^  port  d’une  eipèce  de  didfcateur , fous  le  nom  & ordon- 
nât eur~  général , qui  auroit  tenu  fous  fa  main  toute-piiiflante 
l’épée  Ôc  le  tréfor,  les  chofes  & les  hommes , les  troupes  & 
les  ouvriers,  Parfenal  & les  vaiffeaux,  la  direâion  civile  Ôc 
la  di redion  militaire.  Ainfi,  vous  le  voyez  , légifkteurs  : il 
ne  s’agiftoit  d’aucune  innovation  de  détail,  fou  dans  Porga- 
nifation  civile,  foit  dans  Inorganisation  militaire;  mais  feu- 
lement de  donner  à l’une  ou  à l’autre  une  extenhon  , de  dé- 
cider enfin  à laquelle  des  deux'  appârtiçridroit  Padminifka- 
tion  clés  ports  & arfenaux.  Jyadmiftion  ou  la  réjeélion  du 
fyftême,  préfenté  par  le Diretftoire , étqit  donc  absolument  in- 
différente pour  la  nomination  des  officiers  de  la  mar  ne  : 
donc  la  fufpenfion  prononcée  ne  portoit  pas  fur  Porgani- 
fation  de  l’armée  navale. 

Mais  fuppofons  que  je  me  trompe  ; fuppofons  que  la  fuf- 
penfton  ait  embrafle  tome  la  loi  : certes  , lé  miniftre  fivoit 
bien  que  cette  loi  du  3 brumaire  feroir  maintenue  ou  rap- 
portée, que  le  nouveau  pian  feroit  admis  ou  rejeté  , que  le 
Corps  légiilatif  rendroit  une  déciiiosi  'quelconque  , & 
qu’enfin , dans  toutes  les  hypothèles , il  y auroit  une  organi- 
fation  de  la  marine,  dont  la  prompte  exécution  feroit  pour 
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lui  im  devoir  impérieux  , 8c  pour  la  République  un  moyen 
de  ciëfenfe  & de  prospérité. 

-A  in  fi  rien  ne  pouvoir  le  détourner  cl’amaiïer  à Finftant 
meme  les  matériaux  dont  il  aMoit  jfehtir  le  beloin.  Àinfi  , 
dans  tous  les  cas  , s’il  a différé  d’un  feu!  jour  ce  travail  ur- 
gent 8c  nécellaire  , il  e'ft  dénué  de  tout  motif  légitime  & 
dépourvu  même  de  tout  prétexte  plâutifaic; 

Audi , par  la  loi  du  9 pluviôfè.  , ordonnâtes- vous , légifla- 
teurs  , que  celle  du  3 brumaire  fer  oit  exécutée  fans  délai; 
8c  cette  mani fellation  authentique  de  votre  volonté  , deux 
fois  exprimée  , démontre  que  l’arrêté  du  2,;  prairial  , loin 
d’être  j comme  le  dit  le  melfage  autorité  par  Y ef prit  de 
cette  dernière  loi  , en  eft  , au  contraire  , la  plus  évidente 
violation. 

L’arrêté  du  2 3 prairial  , vous  dit- on  , n’eft  q u’explicatif  de 
la  loi.  Je  viens  de  démontrer  qu’il  la  viole.  Mais  depuis 
quand  , d’après  quel  principe  appartient  - il  à la  puiflance 
exécutrice  d’expliquer  les  lois  ? Fit- elle  devenue  dépositaire 
de  vos  peu  fées  ? A-t-elle  pénétré  dans  le  funéhiaire  de  la  lé- 
giflation  ? Peut-elle  connoître,  comme  vous,  le  véritable  fens 
des  lois  que  vous  avez  méditées  , votées  , rédigées  ? ..... 
Ah  ! baifons  avec  réfpeR  la  borne  facrée  qui  fépare  les  pou- 
voirs conftitucionn.els  fans  les  divîfer.  Le  droit  d’interprêter 
les  lois  n’eft  pas  autre  que  celui  de  les  faire*;  il  eft  inhérent 
au  caractère  du  légiflatear  ; il  en  eft  inféparable. 

Tant  de  raifons  fufSfent  (ans  doute  , pour  réfuter  les  mo- 
tifs de  F arrêté  du  z 3 prairial:  mais  votre  commiftion  vent 
convaincre,  non-fe  ; le  ment  le  Corps  légiftatif,  non-feuîèr 
ment  le  Dire&oire  , mais  , s’il  eft  poftible,  le  mîmftre  lui- 
même  : elle  verfera  des  dors  de  lumières  & pouffera  les  dé- 
mojnfttations  jufqu’au  dernier'  degré  d’évidence. 

J’ajoute  donc  que  cetre  prorogation  de  délai  étbit  abfoîit- 
ment inutile  5 fi  le  miniftre  n’a  pas  trompé  la  religion  du  DL 
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reétoire,  Ci  le  meffiige  nous  pre  fente  l’ex^cfbe  vérité.  En  effet, 
nous  y lifons  que  dès  le  premier  germinal  la  première  dijpojî- 
55  tion  de  la  loi  du  o brumaire  a été'  exécutée  dans  tout  fon 
33  enferrible  & dans  tous  fes  détails  » ; par  conséquent , d a 
été  nommé,  dès  îe  premier  germinal,  pour  les  diffétens 
grades  127g  officiers  3 or  le  corps  entier  de  îa  marine  doit 
être  comparé  , lui  vaut  la  loi,  de  1454  officiers  de  tout  grade: 
il  ne  reftoit,  par  conféquent  , que  77  officiers  â nommer  pof-, 
ten eu reme ne  au  premier  germinal  : &xertes  , pour  un  nom- 
bre auiiï  borné  , le  minilire  , qui  avoir  dès-  lors  , comme  il 
le  déclarent  lui-même  , tous  les  renfeignemens  néc'çjflàîres  , 
n avoir  pas  befoin  d’un  intervalle  de  fix  mois  3 il  ne  lui  fal- 
loir pas  fans  doute  plus  de  temps  pour  compléter  la  marine 
qui)  ne  lui  én  avoir  fallu  pour  lorganifer.  Il  était  donc  dans 
îa  poffibidré  de  remplir  le  vœu  de  la  loi  du  3 brumaire 
dans  le  délai  fixé  par  elle  : donc  un  nouveau  délai  étoit 
inutile. 

Mais  je  veux  que  pour  faire  un  examen  réfléchi  des  indi- 
vidus Ôc  de  leurs  fervices  & pour  réparer  des  erreurs  ou 
des  omiilions  échappées  lors  des  premières  nominations , ce 
délai  fut  très-unie  , néceffiure  même  : étoit- ce  au  Diredoire 
à l’ordonner  ? Non  fans  doute  : c’effc  la  une  mefnre  légifla- 
tive,  qui  devoir  être  pour  lui  l’objet  d’un  nVdfage  & non 
d’un  arrêté  : il  ne  lui  appartient  pas  de  déterminer  l’épo- 
que de  l'exécution  des  lois  ; quand  le  Corps  législatif  fixe 
un  délai  , Un  feul  peut  le  proroger.  Ce  principe'  eit  certain: 
auffi  n’effiil  ni  affaibli  ni  même  c on. te  fié  par  le  mefiage 
que  nous’ analylons.  Le  Dirt&oire  le  rcconnoiücit  formelle- 
îucnt  ce  principe,  & lui  rendoit  un  hommage,  éclatant  a 
l’époque  même  ou  il  le  violoir.  Sentant  la  néceilité  d’une 
prorogation  de  délai  polir  l’envoi  le  change  des  mandats 

dans  les  deparremens , il  vous  la  demandoit  par  un  me  liage 
exprès  : pourquoi  donc  une  conduite  différente  en  ce  qui 
concernoit  la  marine  ? C’ell  qu’il  s’eft.  dffiidé  d'après  le  rap- 
port d’un  minière  qui  vouloit  éviter  adroitement  le  grand 
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Jour  de  la  difcuffion,  8c  qui  craignoic  de  retrouver  ici  les 
défenfeurs  de  la  loi  maritime  du  3 brumaire. 

Et  ce  qui  complète  ma  démon  finition , ce  qui  achève  de 
prouver  que  i’exiftence  de  cet  arrêté  eft  incompatible  avec  les 
principes  , c e(l  qu’il  en  réfuiteroit  dans  le  fait  un  emploi  ar- 
bitraire des  finances  de  la  République. 

En  effet,  l’article  X de  U loi  du  3 brumaire  porte  : 
« que  les  officiers  de  la  marine,  actuellement  en  activité  de 
» 1er  vice,  qui  ne  feront  pas  compris  dans  la  réorganisation  dé- 
« terminée  par  l’article  IV \ jouiront q jufqu  au  premier  mejudor 
» de  Van  4 , des  appo'mtemens  attribués  à leur  grade.  » 

Maintenant  que  le  délai  eft  prorogé  jufqu’au  premier  ven- 
démiaire , cet  article  ne  peut  être  exécuté  ni  violé  fins  de 
graves  inconvéniens.  Si  l’on  celle  , aux  termes  de  la  loi , le 
paiement  des  appointemens , plus  de  mille  officiers  qui  le 
trouveront  compris  le  premier  vendémiaire  dans  le  corps  de 
la  marine,  vont  donc  éprouver  pendant  trois  mois  une  cruelle 
privation  , qui  leur  rendra  le  fervice  onéreux  : Sc  ce  fera  une 
grande  injuftics  envers  les  individus  ôc  un  grand  détriment 
pour  la  chofe  publique. 

Si  au  contraire  l’on  continue  le  paiement  de  leurs  ap- 
pointemens , ce  fera  donc  au  mépris  de  la  loi  ; & voilà  un 
emploi  arbitraire  des  deniers  publics , fait  en  vertu  d’uS. 
fimple  arrêté  du  Direéfcoire , 8c  fans  le  concours  de  la  puif- 
fance  légiflative. 

Je  réfume  , citoyens  collègues , la  première  partie  de  mon 
rapport;  6c  en  formant  un  faifeeau  de  conféquences,  j’af- 
firme i®.  Que  la  fufpenfion  que  vous  prononçâtes  ne  pou- 
voir entraîner  à la  rigueur  qu’une  prorogation  de  délai  de 
46  jours  ; 2®.  Que  ce-tte  fufpenfion  ne  portoit  pas  fur  la  no- 
mination des  officiers  de  la  marine  militaire;  3®.  Qu’une 
fufpenfion  quelconque  11’a  pu,  en  aucun  cas,  arrêter  les  tra- 
vaux préparatoires  du  miniflre  ; . Que  l’arrêté  du 
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prairial  eft  contraire  aux  lois  des  3 brumaire  &:  9 pluviôfe  ; 
50.  Qu’il  n’a  par  dû  exifter,  quand  même  il  ne  feroit  qu’ex- 
plicatif de  la  loi } 6°,  Qu’il  efb  mutile  , a après  les  affections 
contenues  dans  le  mefiage  ; 70.  Qu’il  eft  inconftitutionnel. 

Cela  pofé,  que  doit  faire  le  Confeil  ? Fermera- 1 il  les 
yeux  fur  cette  violation  des  principes  ? Lai  liera-- 1- il  occuper 
une  place  ulurpée  dans  le  bulletin  des  lois  par  un  arrêté  qui 
les  enfreint  ? Non.,  fans  doute.  Mais  comment  fan  Muller?,... 
Far  une  loi  formelle  & d’urgence,  Vous  le  devez,  légifla- 
tetirs  } & en  fui  vaut  religieufement  Thiérarchie  des  pouvoirs  , 
de  meme  que  le  DireHoire  a le  droit  de  caller  les  aéles 
des  autorités  qui  lui  font  immédiatement  fuboidonnées , ie# 
Corps  légiflatif  a celui  d’annuüer  les  liens. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  ce  feroit  avilir  le  gouverne- 
ment: non,  011  verra  dans  votre  déciiioti  un  profond  ref- 
peâ  pour  les  principes  ; & d’ailleurs,  je  le  demande  à tout 
homme  de  fens  „ une  erreur  échappée  au  Directoire  peut- 
elle  affaiblir  l’eftime,  la  reconnoi  fiance  , Faclmiration  qui 
font  dues  a fon  civifme  , a fa  noble  fermeté  , à fes  glorieux 
travaux  ? S’il  y eut  jamais  quelque  inconvénient  dans  un  tel 
acte  îégifladf,  c’étoit  peut-être  il  y a huit  mois,  lorfque,  n a if- 
fan  t & foible  encore  , ilétoit  entouré  de  haines  , de  défiances 
8c  d’injüftes  préventions;  mais  aujourd’hui  qu’il  eft  fort  & 
puiilant  par  la  confiance  qu’il  infpire , par  la-févérité  qu’il 
déploie  contre  les  méchans , par  le  repos  qu’il  allure  aux 
cens  de  bien  , par  les  triomphes  inouïs  & continuels  de 
nos  héroïques  armées,  par  les  heureufes  négociations  qu’il 
termine,  par  cet  efpoir  fi  doux  d’une  paix  fi  néceifaire  a 
FEurope  ébranlée , enfin  par  cette  gloire  à jamais  ineffaçable 
qu’il  répand  fur  la  Nation  françaife , de  qui  couvrira  aux  veux 
de  la  noftétité  les  excès  déplorables  qui  ont  fouillé  quelques 
époques  de  la  révolution,  ah \ il  n’eft  plus  d’atteinte  qu’il 
pallie  redouter , 8:  il  eft  digne  enfin  d’entendre  toute  la 
vérité,  comme  nous  de  la  lui  dire  hautement. 


Jetons  maintenant  un  coup-cFœil  rapide  fur  l’état  aéhiel 
de  la  marine  , & examinons  fi  en  effet  la  loi  du  3 brumaire 
a reçu  fon  exécution. 

Que  répond  le  meffage  fur  cet  objet  ? 

cc  Que , dès  le  premier  germinal , la  première  difpofitian 
>5  de  la  loi  à été  exécutée  dans'  tout  jon  enfemkle  & dans 
» tous  fus  détails . 

Voilà  une  affertion  formelle.  Voyons  tout  ce  qu’elle  ligni- 
fie > avant  d’y  oppofer  des  calculs  évidens  & des  faits  cer- 
tains , foigneufement  recueillis  par  votre  comniifiicn  , 8c 
qu’elle  détic  le  miniftre  de  conrefter. 

Elle  lignifie , cette  afiertion  , que , dès  le  premier  germinal , 
le  Directoire  a fait  pour  la  marine  militaire  douze  cent  loi-, 
xance-dix-fepc  nominations;  fa  voir  , cinq  de  vice-amiraux  , 
douze  de  contre- amiraux  , quarante ‘de  chefs  de  divifion  9 
quatre-vingts  de  capitaines  de  vaifftau,  cent  quarante  de 
capitaines  de  frégates  , quatre  cents  de  lieatenans  de  vail- 
feau , lix  cents  d’enfeignes  de  vaifleati. 

J’eii  conviens  , légi  dateur  s : fi  cela  efc  ainli  5 la  première 
difpofirion  de  la  loi  étoit  exécutée  le  premier  germinal , 
comme  V annonce  le  msfjage. 

Mais  quelle  fera  votre  furprife  , j’ofe  dire  votre  indigna- 
tion , quand  il  vous  fera  démontré  que  chns  cette  affertiôh 
erronée  fe  trouvent  comprifes  mille  nominations  qui  en  effet 
n’ont,  pas  eu  beu  ? Eh  bien  ! rien  n’ePc  plus  certain  : non- 
feulement  il  n’y  avoir  pas  le  premier  germinal , mais  il  n’y 
a pas  encore  aujourd’hui , au  moment  ou  je  parle  , un  feul 
lieutenant  ou  en  feigne  de,  yai'ffeau  ; il  n’a-  été  fait  réelle- 
ment que  deux  cent  foutante-  dix  - fept  nominations  , îef- 
quehes  ont  porté  fur  les  -grades  iupérieurs , depuis  celui 
de  v ice-aniiraî  jufqu’à  celui  de  capitaine  de  frégate  inciufi- 
vemenr.  Il  ell  donc  certain  qu’il  y a inexécution  de  ia  pre- 
mière düpohtion  de  la  loi  du  5 brumaire  3 de  cette  partie 
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principale  & effentieîîe  de  la  loi , de  cette  partie  enfin  fur 
Laquelle  , félon  Texpreflion  du  me  liage  » repoj  oient  l*  organi- 
sation & la  régénération  de  la  marine  & des  arfenaux  de  la 
République, 

Ainfi3  citoyens  collègues,  les  nominations  faites  j ufqu’à 
ce  jour  pourvoiraient  à peine  aux  états-majors  des  ports  & 
à la  compofinon  de  la  tête  des  états-majors  des  armées  na- 
vales & des  vailleaux  , frégates  & autres  bârimens  armés. 
A in lî  , dans  Tétât  aétud  des  ebofes  il  n’eft  pas  polîible 
d’armer  un  feul  vaiffeau,  une  feule  frégate  , une  feule  cor- 
vette, ou  même  un  bâtiment  inférieur,  en  y employant  des 
officiers  définitivement  choifis  , & dont  le  fort  eft  fixé. 

De  là  réfui tent  de  très-graves  inconvéniens  : deux  mille 
officiers  , dont  la  plupart  ont  des  droits  lactés  par  l’ancien- 
neté ou  la  nature  de  leurs  fervices  , ôc  parmi  lelquels  mille 
foixante-dix-fept  doivent  né  ce  (Taire  ment  entrer/dans  le  travail 
du  miniftre  ; deux  mille  officiers  , dis-je,  gémi  fient  dans  une 
longue  & pénible  attente,  incertains  Je  leur  fort,  &:  ne 
pouvant  fe  promettre  de  pofieder  demain  Tétât  qu’ils  exer- 
cent depuis  long-temps  : tout  eft  encore  provifoire  pour  eux  , 
& ils  îoupîrent  depuis  quatre  années  après  une  exiftence 
définitive. 

Profondément  affligés  des  défia  lires  qui,  fous  le  gouverne- 
ment révoliuionnaire  , ont  marqué  la  million  de  Jean-Bon  - 
St.- André  & le  généralat  de  Villaret , ils  virent  parofre  la  loi  ma- 
ritime du  3 brumaire  : elle  fut  pour  eux  l’aurore  d’un  beau  jour, 
& la  confolation  pénétra  dans  leurs  âmes.  Tout- à-coup  ils 
la  virent  attaquée  par  le  miniftre , qui  s’en  proclamoit  l’en- 
nemi , qui  au  moment  d’improvifer  la  manne  , en  retar- 
doic,  par  le  defir  d’innover , la  falutaire  & urgente  organi- 
sation , qui  réchauftoit  une  matière  mûrement  difeurée  dans 
Je  fiein  de  la  Convention,  qui  demandoit  une  loi  quand 
il  en  avoir  une  à exécuter , & qui , femblable  à ces  architectes- 
ruineux  & imprévoyant,  vouloir  renverier  l’édifice  à Tinfi- 
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tant  même  où  Ion  y chercîioît  on  abri , 8c  fans  en  avoir 
auparavant,  par  les  fuites  obfervations  de  [expérience,  efiayé 
les  avantages  & la  folidité.  L’efpoir  renaquit  dans  les  ports 
par  le  triomphe  de  la  loi  du  3 brumaire  ; les  braves  marins 
fe  cUfoient  : « Le  régime  provifoite  va  cefler  ; au  premier 
» nivôie  nous  allons  connoître  nos  deflinées'.  « Mais  le 
premier  nivofe  s’écoula  infruÔueufemenr  pour  eux. 

En  germinal , les  déclarations  du  minifere  annonçaient 
la  confe&ion  de  la  principale  partie  de  l’organifatidn.  At- 
tente inutile  & trompée  ! germinal  s’envola,  emportant  avec 
lui  l’efpoir  qu’il  avoit  fait  naître. 

Enfin  le  premier  meffidor  paroît  , 8c  les  marins , avides 
d’un  fort  plus  fiable  , impatiens  d’une  lenteur  mortelle, 
confians  dans  la  loi,  croient  fermement  que  l’œuvre  du  mi- 
niftre  efl  confommée  , que  le  jugement  dernier  va  être 
connu , que  les  élus  vont  jouir  d’un  état  heureux  , & les 
réprouvés  avoir , du  moins , la  certitude  de  leur  malheur  . , . 
Mais  non:  il  faut  encore  douter;  il  faut  encore  efpérer  ou 
craindre  ; il  faut  attendre  encore  î ...  il  faut  attendre  jufqu  au 
premier  vendémiaire  !... 

Penfez- vous , citoyens  collègues,  que  dans  cette  affreufe 
fi  mat  ion  qu’aggravent  encore  la  modicité  achielle  de  leur 
fol  de  & l’idée  déchirante  des  bèfoins  de  leurs  familles , ces 
câicters  paillent  apporter  aux  travaux  de  leur  profe filon  le 
même  courage,  la  même  attention,  la  même  intenfîté,  que 
fi  la  loi  avoir  été  à leur  égard  exécutée  ? Ils  font  républi- 
cains , je  le  fais  ; mais  ils  font  hommes , & la  voix  de  la  na- 
ture elVauili  forte  que  celle  de  k patrie.  Sans  doute  le  devoir 
peut  beaucoup  fur  ces  a nies  généreufès  ,.dont  nous  conno  li- 
ions le  dévouement  8c.  l’întrspi.iité;  mais  avec  quelque  zèle 
qu’on  'rempli (Te  des. fondions  pénibles  , on  y obtient  toujours 
plus  ‘.de  fuccès,  quand  on  y trouve  le  pain  de  les  en  fans , 
ion  exiilerice  prétente  & l’efpoir  de  ion  avenir. 
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Comment  concilier , dira  t-on  , ce  que  nous  venons  d’a- 
vancer avec  la  peinture  brillante  que  k me  liage  a prélentée 
de  l’état  actuel  de  notre  marine  ? 

Votre  commillion , législateurs  , ns  m’a  point  chargé  de 
publier  à cette  tribune  des  détails  qu’une  fage  politique 
ordonne  d’en  écarter.  Quoique  le  mini  lire  s’attribue  la  gloire 
de  beaucoup  de  choies  ou  faites  ou  préparées  par  ion  pré- 
décdïeur,  no  tut  n’avons  garde  de  prétendre  qu'il  n’ait  rien 
i’ait- lui- même  pour  la  profpérité  de  notre  marine*  & quoi- 
qu'il atténue  certains  objets  8c  en  exagère  d’autres,  nous  re- 
connoi fions  beaucoup  de  choies  vraies  dans  le  melfage.  Ah! 
fans  doute,  beaucoup  de  frégates  font  (orties  de  nos  ports* 
mais , hélas  1 combien  peu  y lont  rentrées  1 Beaucoup  de 
convois  ont  été  expédiés  pour  les  divers  approvilionnemens 
de  k République:  mais,  hélas!  combien  peu  font  parvenus 
a leur  dcflination  ! 

Au  refte  , vous  aviez  demandé  au  Direéloire  de  bonnes  rai- 
fans  ôc  non  de  beaux  tableaux:  vous  aviez  demandé  compte  des 
nominations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  brumaire  * 8c 
non  des  bâtimens  armés  en  vertu  des  ordres  du  mimflre. 

La  commillion  admet  néanmoins  qo’en  effet  le  mmiftre 
ait  fait  armer  , mettre  en  mer  , employer  dans,  différentes 
expéditions  4'3  yaiffeaux  ou  frégates  , i5o  corvettes  8c  8o 
navires  } mais  jufqis’à  ce  jour  on  n’a  choifi  définitivement 
que  syy  officiers  , depuis  le  grade  de  vice -amiral  jufqkà 
celui  de  capitaine  de  frégate  , 8c  pas  un  lieutenant , pas,  un 
en  feigne  de  vailTeau  : clone  tous  ces  divers  arméniens  ont 
été  ou  font  faits  avec  de  (impies  officiers  provi foires  , non  bre- 
vetés s inquiets  de  l’avenir  , incertains  de  leur  fort  , 8c  qui 
même  , aux  termes  de  la  loi  , ne  pourront  plus  toucher 
d’apiToimemens  à compter  du  premier  meffidor  , à moins , 
citoyens  collègues , que,  par  une  loi  formelle  & d’urgence  , 
von ; n’apportiez  un  prompt  remède  à ce  grave  inconvénient  : 
donc  il  y a inexécution  de  la  loi  du  3 brumaire  , 8c  un 
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déficit  de  mille  nominations  > même  dans  îa  principale  dif- 
poiicion  , qui  au  toit  du  être  exécutée  dès  le  premier  nivofe 
de  cette  année. 

Votre  commiilion  ne  peut  , en  terminant  ce  rapport  , 
omettre  quelques  réflexions  qu’elle  a faites  à regret  fur  fin- 
convenance  de  certaines  expreffions  du  meflage  que  je  viens 
d’anajyler  * elle  aurait  voulu  y voir  régner  cou  dam  ment  ce 
ton  ferme  , mais  décent  5 ce  langage  noble  , mais  refpec- 
tueux  , qui  convient  aux  gouvernans  d’un  grand  peuple  s 
alors  qu’ils  parlent  à les  repré fen tans , pénétrés  , comme  ils 
doivent  letre  , de  la  fainteté  de  leurs  fondions  , de  la  di- 
gnité de  leur  caradère  : mais  elle  y a reconnu  quelquefois 
une  touche  étrangère  ; elle  y a vu  percer  une  humeur  mal 
diflimulée  contre  ceux  qui  ont  le  courage  de  taire'  connoître 
des  injuftices  , ou  de  blâmer  hautement  de  fini  cités  len- 
teurs dans  l’exécution  d’une  loi  urgente  & fahitaire. 

Des  reprélentans  du  peuple  élevèrent  la  voix  dans  cette 
enceinte  augufle  pour  combattre  le  plan  du  mini  Are  , pour 
dénoncer  fes  lenteurs  , pour  vous  démontrer  que- l’arrêté  du 
2.3  prairial  étoit  illégal  Sc  dangereux.  Vous  partageâtes  cette 
opinion  ; vous  la  confacrâtes  d’abord  en  confirmant  la  loi 
du  3 . brumaire  , & plus  récemment  enfin  5 en  envoyant  un 
mefifage  au  Diredoire  pour  lui  demander  compte  de  l’état 
aduel  de  l’organifanon  de  la  marine  : &r  voila  qu’en  rendant 
ce  compte  , on  vous  parle  à' ambitieux  déjoués  , de  méchans 
de  tous  les  rangs  5 d’intrigans  qui  ont  cherché  & qui  cher- 
chent encore  à avilir  les  autorités  fupéneures . 

Que  lignifient  donc  » légifihxeurs , ces  déclamations  vagues 
ôc  déplacées  , & contre  qui  prétend -on  les  diriger  ? 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , 

Confidérant  qu’un  délai  établi  par  une  loi  ne  peut  être. 
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prorogé  que  par  le  Corps  légiflatif,  que  l’arrêté  du  a3  prai- 
nal  eit  contraire  aux  principes  , r 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Confeil  prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

L’arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du  2.3  prai- 
na!  dernier  , inféré  dans  le  bulletin  des  lois  fous  le 
n . 5 3 , eft  annullé. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au 
Conleil  des  Anciens  par  un  meifager  d'Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  IV. 


